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Introduction


L’idée qu’il faut « repenser les villes en fonction des défis climatiques » s’est imposée récemment comme une évidence et elle figure désormais dans les agendas politiques. En aout 2021, la loi Climat et résilience a institué le principe d’une zéro artificialisation nette des sols (ZAN) qui va modifier radicalement le droit et les pratiques de l’urbanisme au cours des prochaines décennies. En mars 2023, le dernier rapport du GIEC a désigné explicitement l’urbanisation comme une des causes du réchauffement climatique. Or 70 % à 80 % de la population des pays développés est déjà urbanisée et 70 % de la population mondiale le sera en 2050.






> Une prise de conscience relativement récente des interactions entre urbanisme et climat


La prise de conscience des conséquences du dérèglement climatique interroge à plusieurs titres la façon de penser, aménager et gérer les villes au XXIe siècle :

[image: ]Les consommations urbaines, c’est-à-dire celles qui sont liées à l’habitat et aux transports, représentent, dans les pays développés, entre 50 % et 70 % des émissions de gaz à effet de serre. C’est donc en grande partie en jouant sur ces consommations urbaines que l’on pourra atteindre l’objectif de la neutralité carbone en 2050, adopté par les pays de l’Union européenne en 2019.

[image: ]Les centres urbains souffrent particulièrement des conséquences du réchauffement climatique, notamment lors des épisodes caniculaires.

[image: ]L’artificialisation des sols par l’urbanisation contribue au réchauffement climatique et en aggrave les conséquences.

On pourra s’étonner du caractère soudain et récent de cette prise de conscience. L’écologie (oikos, logos), c’est étymologiquement la « science de la maison ». Dans la pratique, l’écologie, qu’elle soit scientifique, pratique ou politique, ne s’est intéressée que tardivement aux villes et à l’urbain.

Il a fallu attendre la fin des années 1990 pour que sortent de terre les premiers écoquartiers comme celui de Vauban à Fribourg-en-Brisgau. Le plus souvent déployés à l’échelle du village, ils ne résolvaient qu’une partie des questions posées aux villes, principalement celles qui concernaient l’habitat et la mobilité de proximité. Il a fallu attendre les années 2000 pour qu’émergent, principalement en Europe, des visions de « villes durables » ou d’« écocités ». Ces visions restaient le plus souvent très théoriques et conceptuelles.

La question du climat est apparue, elle aussi, assez tardivement dans les réflexions sur l’écologie. Le GIEC (Groupe international d’études sur le climat) n’a été créé qu’en 1988 et il avait bien d’autres priorités que les questions urbaines.

La question des sols, et de leur artificialisation par les usages urbains, est apparue encore plus tard. En 2015, un rapport de la FAO a tiré le signal d’alarme. Il a été suivi, en 2019, par un premier rapport du GIEC spécifiquement consacré aux sols, puis par des rapports de la Commission européenne (2020) et, en France, par celui de l’Agence de la transition écologique (ADEME, 2022).

L’idée de porter un coup d’arrêt brutal à l’artificialisation des sols, et donc à l’urbanisation, ne s’est donc imposée que très récemment en France. C’est dans une certaine urgence qu’a été adopté, en 2021, le principe du zéro artificialisation nette (ZAN) des sols, déjà évoqué. C’est dans une même urgence, en juin 2022, que la « planification écologique » a été placée au rang de priorité stratégique, imposant désormais sa tutelle aux planifications urbaines et territoriales.








> Les ressorts des mutations urbaines


L’ambition de « repenser les villes en fonction du climat » ne pourra obtenir son plein effet que si elle prend en compte la complexité et les caractéristiques très particulières des systèmes urbains. L’adaptation des villes aux défis du climat ne peut pas s’improviser ou se décréter. Elle doit être « pensée » en fonction de contextes qui peuvent varier fortement d’une cité à l’autre.

Si les villes peuvent être de puissants foyers d’innovations, elles sont aussi des « organismes » à très forte inertie. Lieux de toutes les révolutions, elles sont aussi ceux d’interminables continuités inscrites dans la pierre, les infrastructures, les lieux symboliques, les institutions, les traditions, les pratiques…

Pour appréhender leur avenir, ou prétendre l’infléchir, il faut donc s’intéresser à leur passé.

L’histoire des villes occidentales peut alors se lire comme une perpétuelle course-poursuite entre des problèmes et des solutions. Les problèmes étaient – et sont toujours – d’ordres sanitaire (épidémies, pollutions), logistique (congestion), démographique (surpopulation ou déclin), économique, social et politique. Les réponses à ces problèmes ont joué principalement sur trois types de registres : la maîtrise politique (la planification, les infrastructures, la fiscalité), les innovations techniques (le béton, l’électricité, le métro, l’ascenseur, la voiture), et la modification des modes de vie et d’habiter.

Parfois, lorsque l’accumulation de problèmes a été trop forte, ou lorsque des innovations techniques ont déclenché des ruptures, de nouveaux modèles urbains ont pu s’imposer. Le Paris d’Haussmann, le Chicago des premiers gratte-ciels ou la ville automobile des dernières décennies sont quelques exemples de ces sauts qualitatifs qui ont jalonné l’histoire urbaine. Il peut aussi arriver que les villes s’adaptent en douceur à de nouveaux contextes.




Le Paris d’Haussmann et de Napoléon III



Le Paris d’Hausmann s’est inventé à la suite de graves difficultés démographiques (doublement de la population parisienne en trente ans), sanitaires (épidémie de choléra), sociales et politiques (révolutions de 1830 et 1848). En seulement dix-sept ans, de 1853 à 1870, Paris, qui était restée pour partie une ville médiévale, est devenue un modèle de modernité pour toutes les villes d’Europe. Le maillage de la cité par de larges avenues plantées d’arbres, l’aménagement de parcs et de jardins dans tous les quartiers, l’assainissement, l’eau courante, l’éclairage public et les liaisons ferroviaires avec la proche banlieue ont été autant d’innovations qui ont préparé le rayonnement de la « Ville Lumière » : celle des expositions universelles, de la tour Eiffel et du métropolitain.














> La ville automobile : la fin d’un modèle ?


Après la Seconde Guerre mondiale, l’accès des classes moyennes à l’automobile a permis de développer de nouveaux modèles urbains. L’habitat pavillonnaire s’est déployé d’abord en première couronne puis de plus en plus loin des centres.

À partir des années 1980, la requalification des quartiers centraux a poussé les classes populaires en périphérie. Cette « gentrification » a fait monter les prix de l’immobilier dans les centres puis, par effet de « tache d’huile », dans les première et deuxième couronnes. Les villes sont devenues de plus en plus dépendantes de l’automobile. Le retour, à partir des années 1990, des tramways et des modes de mobilité actifs (marche, vélo) a tout juste permis de stabiliser le mouvement. Entre 1970 et 2000, la part des déplacements quotidiens assurés par l’automobile est passée, en France, de 35 % à près de 70 %.

À partir des années 1990, certaines de ces villes (Barcelone, Copenhague, Lausanne, Nantes, Bordeaux…) ont réussi à redevenir attractives en déployant des politiques volontaristes qui se sont déployées sur plusieurs registres (tramways, aménagements urbains, pistes cyclables, écoquartiers, vie culturelle). Parfois spectaculaires, ces « résurrections urbaines » n’ont pu empêcher l’aggravation d’autres problèmes – écologiques, logistiques et sociaux – à l’échelle de l’ensemble des systèmes urbains. Pendant que la situation s’améliorait dans les cœurs des métropoles, elle se dégradait dans les périphéries ou les territoires délaissés.








> Vers de nouveaux modèles urbains ?


Le défi climatique vient donc s’ajouter à d’autres défis qui sont loin d’être résolus : les pollutions aériennes, la congestion, la hausse continue des coûts urbains, le creusement des fractures sociales entre les métropoles et les territoires périphériques… Et l’on peut légitimement se poser la question de savoir s’il sera la « goutte d’eau » ou le « défi de trop » qui imposera un changement de paradigme.

Pour relever ces défis, les villes disposent par ailleurs de très nombreuses solutions, à la fois politiques, urbanistiques, techniques, ou comportementales. Celles-ci sont souvent proposées par de nouveaux acteurs : les institutions supranationales, les entreprises, les géants du numérique ou les habitants devenus « citoyens, producteurs, consommateurs ».

Plus de défis, plus de solutions, plus d’acteurs, tels sont, en résumé, les termes d’une équation urbaine qui s’est profondément complexifiée depuis vingt ans.

Il m’a paru essentiel de bien poser les termes de cette équation dans la première partie du livre. Ils nous aideront à répondre, dans la seconde, à la question « comment penser et aménager la ville de demain ? ».













Chapitre 1 - Les villes : causes et victimes du réchauffement climatique





 [image: Chapitre 1, Les villes : causes et victimes du réchauffement climatique..]





Le développement des villes a toujours rencontré des limites, et celles-ci ont souvent pu être traitées par des réponses techniques et ponctuelles. Ainsi, les réseaux d’assainissement ont permis de réduire les pollutions bactériennes et les risques d’épidémies ; la disparition du chauffage au charbon a amélioré la qualité de l’air ; les pots d’échappement catalytique ont amoindri la nocivité des pollutions aériennes dues à l’automobile…

Ce qui a changé, depuis vingt ans, c’est à la fois l’accumulation des défis et leur caractère systémique. Désormais, les défis posés aux villes – qu’ils soient écologiques, énergétiques, économiques, ou sanitaires – tendent à se renforcer les uns les autres.






> Les défis écologiques et sanitaires


Les fonctions urbaines (production des bâtiments, chauffage climatisation, déplacements) représentent, dans les pays développés, de 50 % à 70 % des émissions de gaz à effet de serre et sont donc largement responsables des dérèglements climatiques.

Ceux-ci se traduisent par une intensification des épisodes caniculaires, lesquels frappent plus lourdement les centres urbains. Les écarts de température entre les quartiers centraux et les périphéries peuvent atteindre 7o C au moment des canicules.

Les habitants qui vont chercher un peu de fraîcheur, d’air pur et de verdure en périphérie participent d’un étalement urbain qui est désormais désigné comme une menace aussi bien pour l’agriculture que pour les équilibres écologiques.



Ilôts de chaleur en Île-de-France

[image: Image intitulée: Ilôts de chaleur en Île-de-France..]
Source : CNRS, Le Journal, « Comprendre les îlots de chaleur urbains ».

© CNRM





Les sols artificialisés* (constructions, voiries, zones d’activités…) représentent en France 10 % du territoire et 20 % de la surface agricole utile. Bien que la population soit stabilisée et urbanisée à plus de 70 %, l’artificialisation continue de progresser au rythme de 20 000 ha par an, et principalement sur les meilleures terres agricoles.

Les sols artificialisés, mais aussi ceux qui sont cultivés de façon intensive, ne sont plus capables d’assurer les missions de régulation qu’assuraient les sols naturels : stockage et filtrage de l’eau, stockage du carbone, filtrage de l’air, biodiversité. La menace créée par l’artificialisation des sols est particulièrement prégnante dans les pays d’Europe, dont la densité d’occupation est relativement élevée (de 80 à 400 habitants au kilomètre carré).

L’habitat périphérique* fait aujourd’hui de la voiture la principale source de pollutions aériennes dans les villes. Elles sont, en France, la cause de 30 000 à 50 000 décès prématurés par an (dont 10 000 en région parisienne). Les pollutions aériennes par les particules fines concernent la plupart des villes françaises et plus particulièrement celles qui, comme Grenoble ou Lyon, sont situées dans des cuvettes.








> Les défis énergétiques


Les consommations d’énergie liées à l’« habiter » (transports, chauffage, services urbains) représentent, toujours en France, 65 % de la consommation d’énergie finale. Elles sont fortement dépendantes des énergies fossiles (gaz et pétrole). La hausse des prix de ces énergies est désormais considérée comme une tendance durable. La concentration des ressources fossiles dans quelques pays qui ont prouvé leur « faible fiabilité politique » fait désormais de la sortie des énergies fossiles une priorité, et même une urgence géopolitique.

La mobilité électrique – nourrie par des énergies renouvelables – sera une des réponses à ce défi énergétique mais nous savons déjà qu’elle se heurtera à d’autres limites, dont la rareté de certains métaux, comme le lithium, le cobalt, le zinc ou le cuivre.








> La flambée des coûts urbains


L’offre foncière rendue possible par l’étalement urbain n’a pas empêché la hausse des prix de l’immobilier. Ceux-ci ont doublé en France entre 2000 et 2020. Cette hausse a poussé les ménages à faible revenu à aller chercher encore plus loin des centres urbains des logements et des terrains à des prix abordables. Dans le même temps, les coûts de transport ont également progressé de 20 à 30 %. Plus récemment, l’augmentation brutale des prix des carburants s’est ajoutée à ces dérives structurelles.

En France, les dépenses liées au fait d’« habiter » (logement, déplacements, énergie et impôts locaux) représentent près de 35 % du budget des ménages (source Insee, tableaux de l’économie française), part en constante progression depuis vingt ans. Pour les ménages les plus modestes, ce ratio dépasse souvent les 50 %…

Ces coûts pèsent aussi sur les entreprises, soit directement (immobilier, logistique, coûts divers de la congestion, impôts fonciers, contribution transport…), soit indirectement (répercussion sur les salaires des coûts urbains supportés par les salariés, temps perdu, « primes transport »).

La hausse structurelle et continue des coûts urbains constitue donc une menace économique et sociale pour notre société. Rappelons l’enchaînement des faits qui ont provoqué la crise économique mondiale de 2008. Aux États-Unis, la flambée des prix des carburants a ruiné les ménages modestes qui s’étaient endettés pour acquérir des maisons « abordables », éloignées des centres urbains et donc totalement dépendantes de la voiture. Quelques semaines plus tard, l’insolvabilité de ces ménages péri-urbains a déclenché la crise des subprimes (prêts immobiliers qui leur étaient consentis) puis, par effet domino, une crise financière mondiale, bientôt suivie d’une crise économique.








> La nasse critique


Les villes se trouvent donc piégées dans une sorte de « nasse critique » qui fait que toute réponse à un défi, déployée isolément, semble devoir aggraver les autres. Quand on améliore la qualité de vie dans les centres, elle se dégrade dans les périphéries ; quand on limite l’étalement, on fait monter les prix fonciers et immobiliers ; quand on améliore l’efficacité des transports, on accroît les distances parcourues, et donc l’étalement.

Les réponses aux défis urbains doivent trouver un chemin entre des injonctions de moins en moins compatibles : améliorer le confort urbain, réduire l’impact écologique, réduire les coûts, ne pas aggraver les fractures sociales par des fractures spatiales… Et elles doivent le faire dans des contextes locaux qui sont à chaque fois différents.

Le constat qui s’impose, quand on regarde les trajectoires accomplies par les villes occidentales depuis vingt ans, c’est que les réponses sectorielles et ponctuelles – traitant chaque problème isolément – ne fonctionnent plus ; seules des stratégies construites, agissant simultanément sur toutes les composantes des systèmes urbains, ont des chances de produire des résultats.
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